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Résumé : En septembre 2010, sept employés d’Areva dont cinq français sont enlevés sur le 
site d’Arlit au Niger par AQMI. Immédiatement, la France procède à un important 
déploiement de militaires au Niger et au Burkina Faso pour combattre les ravisseurs. 
Toutefois, l’observation du cadre constitué par les objectifs manifestes, le comportement, 
les ressources et contraintes qu’affronte la France permet de déceler l’existence d’autres 
enjeux se nouant autour de la participation française à la lutte contre AQMI. Cet article se 
propose de démontrer comment la France mobilise AQMI comme ressource en vue 
d’imposer « choc » et « effroi » au Niger. 
 
 


















« Je me suis rendu dans un abattoir pour observer ce qu’on appelait  l’ « abattage 
électrique ». On plaçait sur les tempes des porcs de grosses pinces métalliques raccordées à 
un bloc d’alimentation de 125 volts. Dès que les pinces étaient en place, les animaux 
perdaient connaissance, se raidissaient et, au bout de quelques secondes, étaient pris de 
convulsions, exactement comme nos chiens de laboratoire. Pendant cette période 
d’inconscience (coma épileptique), le boucher tuait les animaux d’un coup de couteau et les 
saignait sans difficulté ». CERLETTI Ugo, « Electroshock Therapy », Journal of Clinical  and 
Experimental  Psychopathology and Quarterly Review of Psychiatry and  Neurology, 




 Depuis le 11 septembre 2001 tout attentat commis par des ressortissants du monde 
arabo-musulman est relié sans hésitation par la presse et certains « experts » du terrorisme 
à la Qaïda d’Oussama Ben Laden. Cet amalgame est généralement énoncé par ses auteurs 
comme une vérité d’évidence qu’il n’est nul besoin de démontrer, tant l’énormité de 
l’attentat contre les tours du World Trade Center, à New-York, ne pouvait être à leurs yeux 
que l’aboutissement logique de trente années de violence au Moyen-Orient et l’acte 
fondateur de toutes les violences politiques à venir du monde musulman1. Cette approche 
réductionniste démontre que la pratique terroriste contemporaine a entrainé une 
instrumentalisation de ce nouveau défi international comme le remarque Didier Bigo en 
démontrant que la signification du terrorisme varie selon les acteurs et les circonstances : 
l’histoire a montré que tels qui se disent « résistants » seront dits « terroristes » par leur 
adversaire et que souvent, le « terrorisme » est la violence de l’autre, prétexte pour exercer 
sa propre violence2. De là, « lorsque tout adversaire peut être rangé dans la catégorie des 
terroristes sans que nul ne proteste, que tout mouvement de dissidence ayant recours à la 
violence politique est qualifié  « terroriste », la porte est ouverte à l’unilatéralisme et à la loi 
du plus fort »3. Dans cette logique, après avoir qualifié l’Irak d’  « Etat voyou » dans l’optique 
de faire « main basse » sur son pétrole, stigmatisé - bien qu’indirectement les rebelles 
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houthistes au Yémen de « terroristes » en vue d’occulter les guerres cachées du Yémen4, les 
Etats occidentaux - la France en particulier - instrumentalisent fort bien le concept « Al-
Qaïda au Maghreb Islamique »(AQMI) afin de s’offrir un blanc-seing pour imposer la 
stratégie du choc. 
 « La stratégie du choc », concept mis sur pieds par Naomi Klein5 pour désigner le 
capitalisme sans entraves consiste à attendre une crise de grande envergure réelle ou 
supposée, puis pendant que les citoyens sont encore sous le choc vendre l’Etat, morceau par 
morceau à des intérêts privés avant de pérenniser les « réformes » à la hâte6. Pourquoi une 
crise de grande envergure ? Pour  profiter des traumatismes collectifs majeurs, lesquels 
entravent ou suspendent provisoirement l’application des principes démocratiques afin 
d’opérer des grandes réformes économiques et sociales. Car  «  Semer le choc et l’effroi 
engendre des peurs, des dangers  et des destructions incompréhensibles pour certains 
éléments ou secteurs  de la société à l’origine de la menace, ses dirigeants ou les citoyens en 
général »7. Ainsi les catastrophes « facilitatrices » - tornades, ouragans, tremblements de 
terre, inondations incontrôlées, famines, maladies, guerres, violations les plus flagrantes des 
droits de l’homme et aujourd’hui crise d’otages- peuvent provoquer choc et effroi. Par 
définition, l’état de choc est un moment marqué par un décalage entre des évènements qui 
se précipitent et l’information dont on dispose pour les expliquer8. Il mise sur trois éléments 
principaux : la confusion, la désorientation et la surprise afin de couper  les individus de la 
réalité - en les plaçant dans une période d’inconscience - dans l’optique d’oblitérer  leur 
mémoire et les recréer à partir de zéro en les rendant  profondément vulnérables face à 
ceux qui sont prêts à exploiter le chaos à leur avantage. Vus sous cette optique, au 
Royaume-Uni, le désordre et l’élan nationaliste nés de la guerre des Malouines survenue en 
1982 permirent à Margaret Thatcher de recourir à une force extraordinaire pour étouffer la 
grève des mineurs du charbon et lancer la première vague de privatisations effrénées en 
Occident ; en Amérique latine et en Afrique dans les années 1980, la crise de l’endettement 
obligea les pays à privatiser ou à crever ;  aux Etats-Unis, les attentats du 11 septembre 2001 
permirent à l’administration Bush de profiter de la peur suscitée par les attentats non 
seulement pour lancer sans délai la guerre contre le terrorisme mais aussi pour faire de cette 
dernière une entreprise presque entièrement à but lucratif ; une nouvelle industrie 
                                                          
4
 «  Les Etats-Unis et l’Union européenne, en se focalisant excessivement sur la lutte antiterroriste et en ne 
s’impliquant pas davantage dans la recherche d’un règlement pacifique, ont indirectement offert un blanc-
seing au gouvernement de Sanaa. Alors même que celui-ci était critiqué par ses alliés, en premier lieu 
Washington, pour son manque d’engagement dans la « guerre mondiale contre le terrorisme » le 
gouvernement de M. Saleh a eu beau jeu d’assimiler la rébellion à un groupe terroriste, affirmant même 
parfois que des liens existaient entre elle et Al-Qaïda, ce qui semble peu crédible étant donné l’identité zaydite 
(chiite) des houthistes et leur critique de la doctrine salafiste », BERNIN Pierre  « les guerres cachées du 
Yémen », in Le Monde diplomatique, octobre 2009 p.10.  
5
  Journaliste, essayiste et réalisatrice, KLEIN Naomi est auteur du best-seller international No Logo, traduit 
dans vingt-huit langues et devenu une référence incontournable dans le monde entier 
6
 KLEIN Naomi, La stratégie du choc. La montée d’un capitalisme du désastre, Leméac/Actes Sud, 2008, p 15  
7
 EDNEY Bud cité par KLEIN (N), op. cit., p.11. 
8
 KLEIN (N), op. cit., p. 555.  




florissante qui insuffla un dynamisme renouvelé à une économie chancelante9 et aujourd’hui 
la crise des otages d’Areva se présente comme une aubaine pour la France d’expérimenter 
un « remake » du choc et de l’effroi au Niger. 
 Mais comment et pourquoi la France instrumentalise-t-elle AQMI pour imposer la 
stratégie du choc au Niger ? Cette problématique nous amène à émettre l’hypothèse selon 
laquelle en participant à la coproduction de la branche « AQMI », la France utilise 
abondamment, enrichit - la vision manichéenne axe du bien/axe du mal - et instrumentalise 
ladite structure au point de dissimuler les enjeux qui se nouent autour de cette co-
construction. Cette coproduction collective - d’abord occidentalo-salafiste, puis impliquant 
les Etats africains tels que l’Algérie, la Mauritanie, le Mali et le Niger - tend à ériger le 
terrorisme international en une donnée permanente  de l’environnement africain.  
 Sa vérification suscite la mobilisation d’un appareillage méthodologique dont les axes 
principaux sont le constructivisme et l’interaction stratégique. 
 Le constructivisme propose une synthèse qui se présente comme suit : adopter un 
point de vue rafraichissant sur le monde dans lequel nous vivons exige de combiner une 
épistémologie positiviste avec une ontologie post-positiviste. A l’image de la théorie critique, 
du post-modernisme, du féminisme, le constructivisme est d’abord « une façon d’étudier les 
relations sociales, n’importe quelles relations sociales à partir de l’hypothèse des êtres 
humains comme êtres sociaux »10. Appliqué en relations internationales, le constructivisme, 
qui se concentre de façon générale sur ce que John Searle a appelé les « faits sociaux », 
c’est-à-dire les objets qui, tels l’argent, la souveraineté, les droits, n’ont pas de réalité 
matérielle mais n’existent que parce qu’un ensemble croient qu’ils existent et agissent en 
conséquence, est donc moins une théorie per se des relations internationales qu’une théorie 
sociale sur laquelle fonder  des théories de la politique internationale. Approche 
théoriquement informée de l’étude empirique des relations internationales, il consiste en 
une perspective sociologique de la politique mondiale mettant l’accent sur le contexte 
social, l’intersubjectivité et la nature constitutive des règles et normes et soulignant 
notamment l’importance des structure normatives tout autant que matérielles, le rôle de 
l’identité dans la constitution des intérêts et des actions des acteurs, ainsi que la constitution 
mutuelle des agents et des structures11.  Ce dernier aspect du constructivisme nous 
intéresse particulièrement. Car étant une théorie explicative qui pose les questions du 
« comment »12, cette dimension de l’approche nous permettra de comprendre comment la 
France (agent) instrumentalise « AQMI » (structure) pour imposer choc et effroi au Niger. 
Elle conforte l’une des hypothèses de la théorie constructiviste posée par Nicholas Onuf 
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selon laquelle les structures et les agents se co-constituent, dans le sens ou les structures, 
bien que façonnant les intérêts et les identités des acteurs ne sont pas pour autant des 
objets réifiés existant indépendamment des acteurs et s’imposant à eux, comme chez Waltz 
et Wallerstein, mais peuvent au contraire être changées par ces derniers, étant donné 
qu’elles sont aussi issues des pratiques et discours des agents13.        
 Dans la mesure ou l’interaction stratégique privilégie la manière dont les agents 
engagés dans une transaction sociale et/ ou politique où s’échangent des « coups » 
exploitent ou essayent d’exploiter  à leur profit les ressources disponibles14, elle contribuera 
à démontrer que le comportement d’ « AQMI » au Niger permet à la France de mieux faire 
avancer ses intérêts et objectifs au Niger. Par ailleurs, la compréhension du cadre constitué 
par les objectifs manifestes, le comportement, les ressources et contraintes qu’affronte la 
France permettra de déchiffrer les objectifs latents et donc réels de celle-ci au Niger. Elle 
contribuera également à comprendre que la crise des otages -  d’Areva et de Vinci -  et la 
lutte contre le terrorisme sont le modus operandi permettant à l’hexagone à la fois de 
blanchir ses crimes capitalistes et de parachever sa politique néocoloniale au Niger. De fait 
l’on assiste à la convocation d’« AQMI » comme ressource par la France d’abord en vue de 
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I.  La mobilisation d’  « AQMI » comme ressource par la France en vue de construire 
l’horreur au Niger 
 Le réveil est brutal lorsqu’on découvre aujourd’hui que Saddam Hussein ne possédait 
aucune arme de destruction massive, qu’Al Qaïda n’était pas à la hauteur de la guerre qu’on 
voulait lui faire étant donné que la réalité se révèlera tout autre après le nettoyage de la 
zone refuge de l’organisation, qui montrera une implantation rustique des capacités 
militaires sommaires et des capacités non conventionnelles inexistantes15. L’accélération de 
l’inquiétude est d’autant plus impressionnante dès lors que l’on constate que le consensus 
autour de l’horreur a amené l’opinion publique américaine à soutenir les guerres 
impérialistes –  en Afghanistan, puis en Irak – de l’administration « Bush ». Car comme le 
remarquait F. Aerts « Sans remonter jusqu’à l’exemple indochinois, sans aller chercher des 
modèles en Algérie, jetons les yeux sur le Cameroun où la conscience d’être en guerre a 
permis de très bonne réalisations »16.  C’est bel et bien cette technique qui est mise en 
œuvre par la France au Niger à travers sa contribution à la construction de l’organisation 
« AQMI » et l’invocation de cette dernière comme preuve du dérapage sécuritaire au Niger.  
          
A.  La participation de la France à la co-production d’ « AQMI »  
 D’abord, comment peut-on dire que la France contribue à la construction d’AQMI ? 
Cela tient à une sociologie des discours, idées et croyances qui liés à l’action, créent en un 
sens AQMI. Toutefois, cette dernière est le fruit d’une co-production impliquant une 
pluralité d’acteurs. Car le trait caractéristique de l’organisation n’est qu’elle n’est ni 
objective (déjà donnée là), ni subjective (fonction de discours légitimateurs), mais 
intersubjective (elle est ce que les croyances partagées des acteurs en font). Vue sous cet 
angle,  « AQMI » apparaît aussitôt comme une co – construction à laquelle participent les 
salafistes17 et les pays du Sahel d’un côté et la France18 de l’autre. 
 
1 Les salafistes et les Etats du Sahel, deux acteurs participant à la structuration d’AQMI 
            Les salafistes et les Etats du Sahel, à travers leurs pratiques et interactions 
contribuent à la structuration d’AQMI. Cependant, cette contribution n’est pas neutre. Elle 
fait l’objet d’un usage stratégique par ces acteurs dans la mesure où AQMI construit à son 
tour leurs identités et intérêts. 
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 Les salafistes y participent à travers leurs discours et pratiques 
 D’abord, la proclamation d’allégeance du « GSPC » (Groupe Salafiste pour la 
Prédication et le Combat) à Al Qaïda et au mouvement des Talibans que dirigeait le mollah 
Omar par le communiqué « bayane nousra », signé par Nabil Sahraoui le 11 septembre 2003, 
qui stipule que l’organisation annonce « au monde entier  et aux musulmans en particulier 
son allégeance à tout musulman qui témoigne qu’il n’y a de Dieu qu’Allah et que Mohammed 
est Son Prophète, et à tout moudjahid ayant brandi la bannière du jihad pour la gloire de 
Dieu, en Palestine et en Afghanistan sous l’autorité du mollah Omar et à Al Qaïda sous la 
direction de Ben Laden. »19,  dont l’adhésion a été confirmée par le n°2 d’Al Qaïda, Ayman 
Zawahiri en septembre 2006, suivie du changement de l’appellation « GSPC » (Groupe 
Salafiste pour la Prédication et le Combat) en « AQMI » (Al Qaïda au Maghreb Islamique) au 
début de l’année 2007. 
 Ensuite, la déclaration de guerre contre l’occident par le « communiqué de la guerre 
contre les étrangers » dans lequel Nabil Sahraoui énonce « … dans cette conjoncture difficile 
que traversent la nation musulmane en général, et les moudjahidin en particulier, de déclarer 
la guerre à tout ce qui est étranger et mécréant, à l’intérieur des frontières algériennes, qu’il 
s’agisse de personnes, de services ou d’infrastructures etc.  et ce, conformément au devoir de 
soutien et d’appui à l’Islam et aux musulmans, contre les juifs, les croisés et tous les 
mécréants » 20et la déclinaison de l’identité de l’organisation « AQMI » par Abdel Malek 
Droudkal (Abou Mosaâb Abdelouadoud) comme étant une organisation qui tend à libérer le 
Maghreb islamique de la domination occidentale et à protéger  la région des convoitises 
étrangères21.     
 Enfin la reproduction des méthodes de communication utilisées par Al Qaïda en 
Mésopotamie. En effet, avec  la poursuite des enlèvements dans la région du grand Sahel au 
début de l’année 2008, les images que diffusait l’organisation terroriste étaient assez 
semblables à celles qui avaient lieu en Irak : des jeunes voilés portant des armes lourdes, 
derrière eux un panneau en tissu noir sur lequel est écrit le slogan de l’organisation, et puis 
les otages assis en proie à l’hébétude et à la peur, l’air effrayés d’être liquidés sur- le- 
champ22. Aussi bien, la revendication des enlèvements par AQMI et la diffusion de ses 
communiqués de presse se font par la chaine qatarie Al jazeera très prisée par Al Qaïda. 
             Les Etats du sahel y participent en identifiant AQMI comme la principale menace 
dans l’espace sahelo-sahélien. Cette identification se fait tout d’abord à travers les craintes 
émises par les autorités dirigeantes des pays du sahel, ensuite par l’organisation par ces 
dernières des forums de concertation sur le terrorisme. 
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             « Le système de sécurité nigérien ne peut rien contre Al-Qaïda pour qui le terrain reste 
très fertile23 », par ce propos l’ancien diplomate Issoufou Bachar conviait déjà les Etats du 
sahel à prendre conscience de la capacité de nuisance de la branche africaine d’Al-Qaïda.  En 
effet, à la mi-décembre 2008, deux diplomates canadiens, Robert Fowler, envoyé spécial de 
l’ONU au Niger et son collègue Louis Gay sont enlevés par AQMI dans la région de Tilabéri à 
une quarantaine de Km à l’ouest de Niamey. Le 22 janvier 2009, AQMI récidive en enlevant 
quatre touristes européens dans la zone frontalière Mali-Niger. Par ces deux opérations, 
AQMI mettait en exergue la vulnérabilité de l’Etat nigérien déjà affaibli par le conflit armé 
l’opposant aux « rebelles » Touaregs. Cette capacité de nuisance sera confirmée par 
Abdoulaye Wade lors d’un entretien accordé à l’AFP et RFI en marge du 14e sommet de 
l’Union Africaine à Addis Abeba ou il a estimé que la branche maghrébine d’Al-Qaïda prend 
de nouvelles formes très inquiétantes et a appelé les pays sahéliens à unir leurs forces pour 
lutter contre l’AQMI24. Toutefois c’est à partir de la crise libyenne que les inquiétudes émises 
à l’endroit d’AQMI seront de plus en plus virulentes. De fait, l’insurrection libyenne a 
favorisé le pillage des casernes du régime de Kadhafi par les insurgés et entrainé la 
circulation d’armes et de munitions au Sahel. L’hypothèse – qui n’est pas du tout exagérée -  
selon laquelle AQMI serait entrée en possession d’armes lourdes – missiles sol-air, missiles 
anti-aériens Sam7 – a mis les dirigeants de la région sur la défensive. C’est ainsi que dans 
une interview accordée à Jeune Afrique le président Idriss Déby Itno annonce 
l’accroissement de la marge de pouvoir – notamment au niveau militaire – d’AQMI dans le 
jeu qui oppose celle-ci aux Etats de la région : « Les islamistes d’Al-Qaïda ont profité du 
pillage des arsenaux en zone rebelle pour s’approvisionner en armes, y compris en missiles 
sol-air, qui ont été par la suite exfiltrés dans leurs sanctuaires du Ténéré. C’est très grave. 
Aqmi est en passe de devenir l’armée la mieux équipée de la région25 ». Mohamed Ag Erlaf, 
coordinateur du PSPSDN (Programme Spécial pour la Paix, la Sécurité et le développement 
au Nord-Mali ) ira même plus loin en déclarant qu’aucun pays du champ ne sera épargné par 
les conséquences de la crise libyenne : « Ce qui se passe en Libye aura tôt ou tard des 
conséquences sur la sécurité intérieure, non seulement du Mali, mais aussi du Niger, du 
Tchad, de la Mauritanie, voire de l’Algérie26 ». 
             Ensuite, les forums de concertation sur le terrorisme organisés tant au niveau 
national qu’à l’échelle internationale concourent également à l’érection d’AQMI en principal 
facteur d’instabilité régionale. Ainsi en va-t-il d’une part, du forum national sur le terrorisme 
organisé le 24 octobre 2010 au Palais des congrès de Nouakchott avec pour objectif 
d’identifier les causes du développement du terrorisme pour élaborer une stratégie globale 
de lutte contre le phénomène et de sensibiliser les populations aux dangers de l’extrémisme. 
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A cet effet, après avoir affirmé l’insuffisance de la lutte armée comme unique réponse au 
terrorisme, le président Abdel Aziz a appelé tous les mauritaniens à considérer cette 
situation dangereuse et à savoir qu’ils sont visés dans leur croyance islamique tolérante, leur 
sécurité, leur vie et celle des générations avenir. Cet appel ciblait particulièrement la 
jeunesse comme l’explique le ministre de la communication Hamdi Ould Mahjoub : « Nous 
constatons, qu’une partie de notre jeunesse est victime de cette propagande et qu’elle est 
embarquée par des gens qui ne sont pas Mauritaniens et qui l’utilisent pour mener des 
actions en Mauritanie parfois comme Kamikazes. Et nous estimons que nous devons faire un 
grand travail pédagogique. C’est pour cela que les débats vont avoir un côté religieux, un 
côté économique, un côté social parce que nous devons savoir quelles sont les raisons qui 
peuvent amener des jeunes Mauritaniens à se laisser embarquer dans ce genre de chose ». Et 
d’autre part, de la réunion de concertation sur les crises au Sahel qui s’est tenue à Bamako 
les 10 et 11 décembre 2011. Au cours de cette réunion, députés, maires, élus locaux, 
représentants de la société civile, et partis politiques burkinabè, mauritaniens, nigériens et 
tchadiens ont évoqués les fléaux qui empoisonnent la vie des populations et sont convenus 
que le danger le plus grand vient d’AQMI.       
             Selon Alexander Wendt, les structures, non seulement contraignent les acteurs, mais 
également construisent ou constituent les identités et les intérêts des agents. Il en va de 
même d’AQMI qui, comme toute structure construit l’identité de rôle des salafistes 
(potentiels challengers de l’occident) et  l’identité de type des Etats du Sahel (acteurs 
engagés dans la guerre contre le terrorisme). 
             Par identité de rôle, Alexander Wendt renvoie « aux propriétés qui caractérisent un 
Etat dans la perception des autres, et qui font que les autres Etats attendent qu’il se 
comporte d’une certaine façon à leur égard, qu’il adopte un certain rôle sur la scène 
internationale : un Etat peut ainsi, aux yeux d’un autre, avoir un rôle d’Etat ami, rival, ou 
ennemi, de puissance hégémonique ou d’Etat satellite, etc.27 ». Les salafistes utilisent AQMI 
pour s’affirmer comme des potentiels challengers de l’occident. C’est d’ailleurs ce qui ressort 
de la fetwa rendue par Abou Mosaâb Assuri dans laquelle Abou Mosaâb Zarqaoui appelle 
« les moudjahidin se trouvant en Europe et dans tous les pays ennemis à presser le pas en 
vue de frapper la Grande Bretagne, l’Italie, la Hollande, le Danemark, l’Allemagne, le Japon, 
l’Australie, la Russie, la France et tous les pays présents militairement en Irak, en Afghanistan 
et dans la Presqu’île arabique, ou à frapper leurs intérêts dans nos pays et dans le monde 
entier28 ».  De même, la détermination des salafistes – assassinats du britannique Edwen 
Dyer  et du ressortissant américain Christopher Languis -  qui accule les gouvernements 
européens à abdiquer et à payer les rançons qui se chiffrent en millions d’euros incite les 
terroristes à se considérer comme une puissance à la hauteur  de la grande Europe. En 
témoignent le versement d’une somme de « 08 millions d’euros » par le gouvernement 
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espagnol en contrepartie de la libération de deux citoyens espagnols pris en otage par AQMI 
et la probable libération de Pierre Camatte en contrepartie de la remise en liberté par les 
autorités maliennes d’Oussama Merdaci, un membre d’AQMI contre lequel pesait un 
mandat d’arrêt international 29.  
             Par ailleurs, l’allégeance à Al-Qaïda a remodelé les représentations que les salafistes 
se font d’eux-mêmes et du caractère religieux de leurs actes30. C’est ainsi que la violence est 
désormais perçue comme un acte sacramentel, une obligation divine exécutée en réponse 
aux croisades sous la bannière de la Croix menée par Washington contre l’Islam. Aussi bien, 
le changement des priorités des terroristes qui n’épargnent plus les étrangers non 
musulmans comme le confirment d’une part,  l’attentat suicide du 11 décembre 2007 qui a 
ciblé la bâtisse de l’ONU et touché un nombre considérable d’étrangers et d’autre part, 
l’utilisation d’une rhétorique déshumanisante (« nos véritables ennemis », « pourchasser ces 
criminels », « ensemble des mécréants », « USA maudits » etc.)  permet de justifier l’effusion 
de sang des non musulmans au nom du Djihad. 
             « L’identité collective (collective identity) a trait à l’identification qui existe entre deux 
ou plusieurs Etats, lorsque ego ne considère plus alter comme autrui, mais comme une part 
de lui-même, et à l’égard de qui il se comporte non plus de façon égoïste mais altruiste31 ».  
Cette identité est construite par les pays du Sahel à travers la coopération dans la lutte 
contre AQMI. Le 21 avril 2010, l’Algérie, la Mauritanie, le Niger et le Mali ont mis sur pieds 
un quartier général à Tamanrasset (Algérie) afin de regrouper leurs moyens pour améliorer 
l’efficacité de la surveillance du territoire et des zones frontalières en particulier. De même, 
en juillet et septembre de la même année, Amani Toumani Touré a permis à l’armée 
mauritanienne de mener des raids au nord de son pays contre les bases d’AQMI.  
 
 2 La production des représentations d’AQMI par la France : entre construction et 
légitimation des marqueurs identitaires. 
 « Nous allons vous rendre le pire des services, nous allons vous priver d’ennemi ! », 
avait prédit en 1989 Alexandre Arbatov, conseiller diplomatique de Mikhaïl Gorbatchev. 
L’ennemi soviétique avait toutes les qualités d’un « bon » ennemi : solide, constant, 
cohérent. Sa disparition a en effet entamé la cohésion de l’occident et rendu plus vaine sa 
puissance. Pour contrer le chômage technique qui a suivi la chute du Mur, les Etats 
(démocratiques ou pas), les think tanks stratégiques, les services de renseignements et 
autres faiseurs d’opinion ont consciencieusement « fabriqué de l’ennemi » et décrit un 
monde principalement constitué de menaces, de risques et de défis32. Parmi ces ennemis 
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figure en bonne place le terrorisme. Au lendemain des attentats du 11 septembre 2001, les 
Etats occidentaux – les USA en tête – ont engagé une guerre sans délai contre le terrorisme. 
C’est donc logiquement que la lutte contre Al Qaïda et son chef Oussama Ben Laden est 
officiellement devenue le principal but militaire de Washington au point qu’on a pu avoir le 
sentiment qu’Al Qaïda était à la hauteur de la guerre qu’on voulait lui faire. Toutefois, 
analysé avec le recul du temps, l’organisation Al Qaïda se révèle étonnement artificielle, 
comme un instrument ayant permis aux Etats-Unis non seulement de faire main basse sur le 
pétrole irakien comme l’écrit Alan Greenspan dans ses mémoires : « Je suis attristé qu’il soit 
politiquement incorrect de reconnaitre ce que chacun sait : la guerre en Irak était 
essentiellement pour le pétrole »33, mais aussi d’inquiéter les autorités chinoises34.       
             Les marqueurs identitaires issus du regard que porte la France sur AQMI gravitent 
autour d’une fabrication de l’ennemi qui procède de la vision manichéenne axe du bien/axe 
du mal. Ces marqueurs agissent sur deux plans : la définition de « Alter » et la définition de 
« Ego ». Ainsi, la présentation des terroristes comme des êtres anormaux, irrationnels, fous, 
comme incarnant le mal absolu par la France construit non seulement l’image d’AQMI en 
France et les attentes vis-à-vis de son comportement, mais dessine aussi concomitamment 
une autoperception de la France comme « axe du bien ». C’est ce qu’on apprend dans 
l’affirmation de Nicolas Sarkozy après le décès de Michel Germaneau : « Un acte barbare et 
odieux qui a visé une victime innocente qui aidait les populations locales35 ». Les termes sont 
explicites et montrent l’assimilation complète entre AQMI et le mal et la France et le bien. 
Cette représentation construit une coupure « eux/nous » et occulte le fait que la plupart des 
terroristes sont des individus extrêmement réfléchis, ont un projet politique et suivent une 
logique qui leur est propre.  
  Cette fabrication de l’ennemi par les instances dirigeantes occidentales est 
largement enrichie par leurs médias. 
 La publicité est l’oxygène du terrorisme36. Ce constat de l’ex premier ministre 
britannique Margaret Thatcher démontre le rôle central des médias dans le terrorisme. En 
effet, les médias ont le pouvoir d’amplifier et de minimiser l’information, d’y inclure et d’en 
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exclure ce qu’ils veulent. Ce qu’attendent les terroristes, c’est que, confrontés à la violence 
politique (et plus particulièrement à des actions terroristes spectaculaires), les médias 
laissent passer toutes informations relatant les faits liés à ces évènements – y compris les 
messages savamment calculés que les terroristes veulent diffuser, qu’ils revendiquent ou 
non la responsabilité des actes en question37. En reprenant les images – des hommes armés 
jusqu’aux dents, les visages barbus triomphants, et à leur pieds le groupe des otages assis, 
les regards apeurés, les visages hirsutes et fatigués par le manque de sommeil – que diffuse 
l’organisation terroriste, généralement accompagnées d’un enregistrement sonore par le 
biais duquel les otages demandent aux dirigeants de leurs pays d’intervenir pour satisfaire 
les revendications d’AQMI et, partant, de les sauver d’une mort certaine38, les médias  
érigent les prises d’otages au rang de reality-show offrant plus de spectacle et de suspense 
que les Secret story et les Koh lanta. Certes les médias ont le devoir d’accorder une attention 
au terrorisme et à ses conséquences. Toutefois, c’est leur goût prononcé pour le 
sensationnel qui crée la confusion entre information et spectacle de divertissement. Ainsi, 
dès lors que l’examen rationnel des choses cède le pas aux réactions émotionnelles, la 
confusion entre la fiction et la réalité s’impose. Les actes majeurs d’AQMI telles les prises 
d’otages des ressortissants européens au Sahel bénéficient d’une couverture importante tel 
que le démontre le tableau ci-contre. 
TABLEAU 
Nombre de mots ou expressions « AQMI » dans les articles publiés par LE MONDE, AFP et 
REUTERS du 09/12/2011 au 13/12/2011 
Articles Médias Nombre de 
mots 
Otages du Mali Les secrets d’une négociation LE MONDE 1496 
Mali : AQMI publie deux photos des otages 
occidentaux 
LE MONDE avec  AFP 439 
Un groupe dissident d’AQMI revendique le rapt 
de trois européens en Algérie 
LE MONDE avec AFP 351 
Les pays du Sahel en quête d’une riposte aux 
enlèvements revendiqués par AQMI 
LE MONDE 676 
Arrestation au Mali du commando qui a enlevé 
deux Français en novembre 
LE MONDE avec AFP 
et REUTERS 
211 
Selon Paris, AQMI veut déstabiliser le Mali par les 
enlèvements d’étrangers 
LE MONDE avec AFP 329 
Otages du Mali : une famille porte plainte LE MONDE avec AFP 294 
AQMI diffuse les photos de cinq européens 
enlevés au Mali 
LE MONDE avec  
REUTERS 
216 
Source : Compilation de l’auteur d’après les données recueillies sur www.leMonde.fr 
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             A ce jour, France 24 a consacré 157 éléments à AQMI, France2  164 et Le Figaro 
40239. Dès lors, les médias contribuent au renforcement de popularité et de la respectabilité 
d’AQMI  non seulement auprès de l’opinion publique internationale mais aussi auprès des 
populations du Sahel et jouent ainsi le jeu des terroristes qui voient dans leurs actes un 
moyen d’obtenir l’attention des médias et un écho à leur combat. Toutefois, il ne faudrait 
pas oublier que terrorisme et médias sont liés par une relation symbiotique40. Exprimé 
autrement,  l’attention que les médias accordent si volontiers aux membres d’AQMI, la 
publicité qu’ils en reçoivent est à double tranchant. D’une part les terroristes voient 
évidemment leur notoriété assurée, ce qui constitue un des buts de leur action ; mais 
d’autre part, la couverture que les médias leur accordent ne conduit pas à une attitude plus 
favorable du public à leur égard ou leur cause. Les médias français se distinguent 
difficilement des représentations des terroristes produites par les autorités dirigeantes. De 
fait, l’étiquetage quasi exclusif des terroristes comme « délinquants » est un élément 
structurant le discours médiatique courant sur les actions d’AQMI. Il produit une image qui, 
introduit chez le spectateur et/ ou le lecteur n’est que très peu à l’avantage du terroriste.   
             La légitimation des marqueurs identitaires se manifeste pour sa part par ce miroir 
tendu par la France qui renvoie aux salafistes leur reflet de potentiels challengers de 
l’occident. Elle est produite par les otages – en l’occurrence Pierre Camatte – qui après leur 
remise en liberté rapportent les convictions et les perceptions des terroristes du Sahel : « Ils 
n’aiment pas la politique menée par la France et ils contestent la laïcité de notre pays. Quand 
j’étais retenu, mes ravisseurs m’ont dit à plusieurs reprises : « Pourquoi les femmes en France 
n’ont-elles pas le droit de porter le voile ? Vous n’aimez pas les musulmans41. » ; et par la 
contre-attaque menée par Paris à l’endroit des terroristes. Aujourd’hui, en prenant en otage 
les européens, AQMI lance le défi : elle se dresse contre l’Occident dans son ensemble. En lui 
déclarant la guerre la France la reconnaît comme un ennemi à sa hauteur, comme une autre 
puissance, comme un challenger. Dans cette perspective, le gouvernement français coopère 
tant au niveau bilatéral (coopération franco-algérienne et franco- mauritanienne) qu’à 
l’échelle multilatérale (dans le cadre du groupe d’action antiterroriste des pays du G8) pour 
définir et mettre en œuvre une action coordonnée de lutte contre AQMI.   
              Si parler d’AQMI conduit presque inévitablement  à songer aux extrêmes, à crier au 
loup au nom du principe de précaution et même à penser au retentissement planétaire 
d’une telle organisation ; il est évident qu’une telle attitude favorise amplement la 
mystification de l’organisation étant donné que celle-ci n’est pas encore en mesure de 
gagner une guerre contre l’occident. Ceci pour plusieurs raisons : 
1°) La proclamation d’allégeance du GSPC à Al Qaïda avait un caractère purement 
stratégique dans l’optique ou elle avait pour but principal d’endiguer la saignée qui frappait 
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l’organisation en raison des promesses faites par le président Bouteflika d’élargir tous ceux 
qui décident de déposer les armes conformément aux dispositions de la Concorde civile et 
de la Charte sur la réconciliation nationale. En effet, l’obtention de la caution d’Al Qaïda a 
été une « bouffée d’oxygène » en ce qu’elle a permis l’adhésion de nouveaux membres.  
Cependant, selon l’ex président de la commission information du GSPC (Abou Amr 
Abdelkebir), l’adhésion était « formelle » ; car « nous n’avons constaté aucun changement au 
niveau de l’organisation, à l’exception de son recours aux opérations suicides »42. 
2°) Si les cibles sont internationales – il y a bien longtemps que les terroristes ont compris 
que seule la mort de ressortissants occidentaux pouvait avoir un retentissement médiatique 
avec de surcroit, l’avantage de ne pas susciter de vendettas locales -, les motivations et les 
objectifs sont d’ordre strictement interne43. AQMI n’échappe pas à  ce constat d’Alain 
Chouet en ce que d’une part, les prises d’otages de ressortissants européens sont beaucoup 
plus une action de communication que la manifestation d’un affrontement de civilisations, 
beaucoup un moyen qu’une fin en soi. D’autre part, c’est le gouvernement algérien qui est la 
principale cible d’AQMI et non l’occident comme le confirme Abderrazak El Para en 
expliquant que la région du Sahara et le Sahel africain est « une base arrière très importante, 
car notre principal objectif reste le changement de régime par la voie du djihad. »44 
3°) Selon Weiman et Winn « on peut envisager le terrorisme moderne comme le montage 
d’opérations répondant aux exigences de la production théâtrale. Les terroristes accordent la 
plus grande attention à la préparation du scénario, à la distribution des rôles, au choix des 
décors et des accessoires, au jeu des acteurs et au réglage minute par minute de la mise en 
scène »45. Cette métaphore théâtrale riche d’enseignements s’applique aux méthodes de 
communication utilisées par AQMI. En effet, les images de l’organisation présentant les 
terroristes en chefs de guerre capables de faire plier la grande Europe sont de véritables 
mises en scène dont l’objectif latent est d’occulter les conditions de vie très difficiles des 
terroristes, traqués par les forces de sécurité de tous les pays de  la région, et donner une 
image positive et encourageante qui puisse attirer de nouvelles recrues, dont Al Qaïda a 
grandement besoin pour continuer à sévir dans le Grand Sahara46. Méconnaître ces facteurs  
serait donner libre cours aux épigones d’Al Qaïda. A la vérité, les acteurs qui participent à la 
construction d’AQMI sont inscrits dans un jeu d’échanges gagnant. Car, ils agissent dans un 
contexte d’interdépendance stratégique où ils sont des acteurs stratégiques, c’est-à-dire 
« des acteurs empiriques dont les comportements sont l’expression d’intentions, de 
réflexions, d’anticipations et de calculs et ne sont en aucun cas entièrement explicables par 
des éléments antérieurs47 ». Ce qui signifie que la participation de la France à la construction 
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d’AQMI recouvre divers enjeux parmi lesquels figure entre autres l’invocation d’AQMI 
comme principal facteur d’insécurité au Niger.  
 
B.  La convocation d’ « AQMI » comme justificatif de la dérive sécuritaire au Niger ou 
quand la construction du problème de sécurité au Niger se résume à « AQMI » 
 Au milieu des années 1980, quelques économistes observent qu’une véritable 
hyperinflation provoquait les mêmes effets qu’une guerre militaire – favoriser la peur et la 
confusion, déclencher des vagues des refugiés et causer un grand nombre de pertes en vies 
humaines48. Les années 1980 se présentèrent alors comme celle du triomphe des partisans  
de l’école de Chicago qui peaufinèrent alors le marketing de la thérapie de choc qui consiste 
« à faire bon usage des crises ». Partant, une catastrophe naturelle – tornade, ouragan, 
tremblement de terre, inondation, incendie incontrôlé, crise alimentaire, épidémie -, une 
hyperinflation et même le choc de l’endettement sont pour les capitalistes du désastre des 
fabuleuses occasions à saisir pour faire avancer des programmes qui en temps normal aurait 
été politiquement impossible.  Pour faire bon usage de la crise des otages, l’invocation 
d’AQMI comme signe manifeste de la dérive sécuritaire au Niger est la raison apparente  
avancée par la France pour imposer choc et effroi. En effet, la dérive sécuritaire au Niger 
telle qu’elle est définie, résulte d’une activité de « cadrage » (framing) en référence à 
l’approche d’Erving Goffman et particulièrement aux travaux de Joseph Gusfield49. Définis 
par Reese comme « *…+ des principes organisateurs qui sont socialement partagés et 
persistants à travers le temps, qui travaille symboliquement à structurer significativement le 
monde social50. », les cadres ont deux caractéristiques essentielles. D’une part, ils 
constituent des compréhensions du monde et des acteurs eux-mêmes ; l’idée de cadre 
permet de mettre l’accent sur le processus cognitif impliqué dans l’interprétation, la 
classification et la caractérisation des comportements et des situations. D’autre part, l’idée 
de cadre ouvre sur des possibilités d’action et des alternatives ; les cadres permettent de 
définir des problèmes et de suggérer des solutions51. Car, en définissant un problème, on 
définit aussi la pertinence des expertises, des savoir-faire et des possibilités d’action dont 
disposent les divers acteurs intéressés par ce problème. Exprimé autrement, en cherchant à 
convaincre le Niger de la portée de la capacité de nuisance d’AQMI pour sa sécurité, la 
France contrôle par là même une possibilité d’action intéressante pour ce dernier, qui 
devrait lui permettre d’exercer du pouvoir sur celui-ci, c’est-à-dire d’influencer son 
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comportement.  En décomposant la définition qui a été attribuée au problème de 
« sécurité » au Niger, on peut essentiellement retenir trois grands mouvements.  
 D’abord, on voit la mise en exergue d’un cadrage, production d’évidence.  Après le 
« mardi noir », les problèmes liés à la sécurité internationale ont connu un revirement 
consolidé par la diffusion d’un nouveau référentiel international basé sur le terrorisme qui a 
permis une profonde reconfiguration de la problématisation et de la résolution de 
l’insécurité internationale. En effet, le problème de la sécurité a pris et prend forme d’une 
manière assez précise qui, pour l’essentiel tourne autour du terrorisme. Ce dernier s’est ainsi 
vu attribué une responsabilité causale dans la production, la consolidation et la reproduction 
de l’insécurité tant à l’échelle nationale, régionale, qu’au niveau mondial. A cette 
construction cognitive s’est greffée une construction morale : la dimension morale est ce qui 
permet de qualifier la situation comme pénible, ignoble ou immorale. Elle rend le statu quo 
souhaitable, ou désirable la transformation et l’éradication du problème52. En fait, la 
diffusion à l’envie des dégâts causés par l’attentat du 11 septembre – plus de trois mille 
morts, dommages incalculables aux biens, aux entreprises et à l’économie américaine et 
mondiale – par les chaînes de télévision populaires – ABC News, CBS News, NBC News, Fox 
News, CNN etc. – les grands journaux – New York Times, Washington Post – et par les films – 
Vol 93 (Paul Greengrass, 2006), World Trade Center (Oliver Stone, 2006) etc. –  a contribué 
et contribue à la construction d’une représentation qui non seulement aboutit à l’ 
exceptionnalisation du terrorisme dans l’insécurité internationale, mais aussi à une lecture 
pathologique de la pratique terroriste. Aussi bien, la construction discursive de l’horreur par 
les expressions « méga-terrorisme », « hyperterrorisme », « terrorisme global » a permis et 
permet de convaincre les Etats, les Organisations internationales et l’opinion publique 
internationale de la nécessité d’une sur-réaction internationale afin d’assurer paix et 
sécurité internationale. C’est ainsi que la formule « la guerre au terrorisme » permet non 
seulement de légitimer une réaction indisproportionnée, d’ériger la guerre contre le 
terrorisme en une guerre juste mais aussi d’inscrire dans la durée la lutte contre le 
terrorisme. Ce cadrage « production d’évidence » (structure) a conditionné et conditionne les 
acteurs (agents) par une représentation qui s’est stabilisée via un ensemble de discours et 
pratiques qui assurent sa reproduction. En effet, après le présumé assassinat de Michel 
Germaneau et la récente prise des otages d’Areva et de Vinci, la politique française au Niger 
a pris un tournant sécuritaire, l’accent a été mis sur la dérive sécuritaire au Maghreb 
islamique en général et au Niger en particulier : «Il est formellement déconseillé de se rendre 
dans les zones indiquées » affirmait Nicolas Sarkozy53. Ainsi, l’Etat nigérien serait devenu 
avec tous les autres pays faisant partir du Sahel une base arrière pour frapper l’Europe. C‘est 
ce qu’on apprend des craintes émises par le directeur de la direction centrale du 
renseignement intérieur, Bertrand Squarcini : « Dans notre pays, la menace islamiste reste à 
un niveau très élevé. Surtout celle qui vient d’AQMI. *…+ En quinze ans, malgré les efforts des 
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différents services, malgré les progrès de la coopération internationale, l’islamisme militant a 
gagné de nouveaux pays54. ».   
 En outre, on voit la mise en œuvre d’un cadrage axé sur le conjoncturel et non le 
structurel. S’il est indéniable que le terrorisme devient un véritable facteur structurel et 
structurant, c’est-à-dire constituant et reconstituant la paix et la sécurité internationale. Si 
par son identité, AQMI ouvre un espace de prédictibilité permettant ainsi à la France de la 
percevoir comme un facteur d’instabilité au Niger, il n’en demeure pas moins vrai que la 
logique dominante, met sous le boisseau des éléments permettant  de rendre compte de la 
dérive sécuritaire au Niger et empêche l’exploration d’autres manières de voir le problème 
et d’autres ressources pour le maîtriser. Car le terrorisme, AQMI, et les prises d’otages 
constituent une variable conjoncturelle et non une donnée permanente de l’environnement 
sociopolitique et sécuritaire nigérien. Partant, les variables structurant l’insécurité au Niger 
sont à rechercher ailleurs et participent d’un faisceau de facteurs potentiellement explosifs : 
 Primo, l’Etat postcolonial en Afrique est lui-même un élément producteur et 
reproducteur de l’insécurité. En effet il a été pensé et conçu pour servir les intérêts des 
puissances impériales à travers une élite politique africaine sélectionnée sur la base de sa 
loyauté à la métropole55.  
 Secundo, la gestion de l’uranium : il faut dire que le paradoxe qui veut que le Niger 
s’appauvrisse pendant qu’il produit de l’uranium serait entre autres dû aux contrats mal 
négociés entre le Niger et Areva, à la distribution tous azimuts des permis d’exploitation aux 
compagnies étrangères et à une volonté exogène viscérale de prédation massive et 
systématique. Au Niger, la répartition des actions dans les deux filiales d’Areva n’est pas 
favorable à l’Etat qui ne recueille que 31% dans la COMINAK et 36,6%  dans la SOMAÏR, 
abdiquant respectivement 69% et 63,4% à la compagnie française. Par ailleurs, depuis 2007, 
139 permis de recherche et d’exploitation d’uranium ont été octroyés par l’Etat nigérien à 
des sociétés européennes, asiatiques, nord-américaines et australiennes au cœur des zones 
de transhumances des autochtones. Ces permis attribués dans la plus grande opacité, au 
mépris des populations locales auront des conséquences évidentes pour ces populations 
pastorales et oasiennes : la perte de leurs terres, de leurs pâturages, et de leurs puits, c’est-
à-dire tout simplement de leurs moyens d’existence et de subsistance.56 Dans cette 
perspective, le MNJ a en juillet 2007 pris en otage un cadre de la compagnie chinoise China 
Nuclear International Uranium Corporation et a appelé tous les pays étrangers à évacuer 
leurs ressortissants présents au Niger « pour des raisons de prospection ou d’exploitation des 
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ressources minières »57.  Au-delà des deux premiers facteurs s’ajoute un troisième de source 
étrangère qui ne permet pas au Niger de bénéficier du cours actuel de l’uranium : la volonté 
d’Areva de se livrer à une prédation du « yellow cake » nigérien. En effet, en dépit du 
renouvellement de ses contrats miniers avec Niamey, Areva achète toujours l’uranium 
nigérien à un prix dérisoire : 40 000 FCFA soit 61 euros le kilo alors que sur le marché 
mondial il coûte  126 000 FCFA soit 192 euros.  
 Tertio, les rebelles dans le nord du pays menés par le MNJ (Mouvement des Nigériens 
pour la Justice) perçus par le gouvernement comme de simples trafiquants et bandits 
armés : « Depuis février 2007, le Nord du Niger est le théâtre de graves affrontements 
menaçant fortement la survie de l’ensemble de la population de la région. Cette région est 
devenue une véritable zone de conflit armé entre l’Etat nigérien qui refuse de négocier, et 
mobilise ses forces armées pour contrer l’offensive, et le MNJ (Mouvement des Nigériens 
pour la Justice). Ce dernier revendique notamment, une meilleure répartition des richesses 
issues du  sous sol  de l’Aïr, une application réelle des accords de paix signés en 1995 (qui 
avaient mis fin à la rébellion touareg des années 1990) ainsi qu’une enquête indépendante 
sur la radioactivité sur les sites d’uranium58… ». Pour comprendre cette rébellion, il faut 
analyser la contradiction interne qui a cours au Niger. Avant la colonisation, le Nord-Niger 
s’inscrivait dans l’espace sahélo-sahélien habité par une mosaïque de groupes autochtones – 
Arabe, Chawi, Kounta, Maure, Peulh, Woodaabé, Touareg, Toubou etc. – en grande partie 
nomades.  Le colon français, en balkanisant l’espace va saper leur système économique basé 
sur le pastoralisme et le commerce caravanier. L’avènement de l’Etat-nation et le début de 
l’exploitation des mines d’uranium en 1971 vont produire un compartimentage de la société 
entre le gouvernement qui bénéficie des revenus de l’uranium et les communautés du nord 
qui verront leur mode de vie menacé. Cette conjoncture va contribuer à construire une 
culture politique rebelle qui sera reproduite par les générations successives et redéfinie en 
fonction des enjeux.  Aujourd’hui avec l’augmentation du cours de l’uranium, le MNJ veut sa 
part du gâteau.  
 Enfin, on assiste à la mise en mouvement d’un cadrage qui dissimule la responsabilité 
causale de la France dans la dérive sécuritaire au Niger. Sans vouloir occulter la part de 
responsabilité de l’élite nigérienne dans le dérapage sécuritaire et verser dès lors dans un 
procès contre le colonialisme, il faut reconnaître que la participation de la France à la 
définition actuelle du problème de sécurité au Niger présente un double avantage.  D’une 
part, elle lui permet de se positionner comme victime de l’insécurité sans que cela n’engage 
une responsabilité qui reste dévolue à AQMI. D’autre part, elle lui permet de se positionner 
comme acteur de paix et de sécurité – notamment via le déploiement d’un contingent 
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militaire au Niger dans l’optique de combattre AQMI – au Niger. Par ailleurs, l’invocation 
d’AQMI permet également à la France de peaufiner sa thérapie de choc au Niger.  
 
 
 II. La mobilisation d’« AQMI » comme ressource par la France en vue de l’imposition de la 
thérapie de choc au Niger 
 « Nous disposons maintenant d’une page blanche pour tout recommencer depuis le 
début. De superbes occasions se présentent à nous »59. Cette affirmation de Joseph Canizaro 
semble confirmée au Niger. Pour mieux accéder à son intelligibilité, il nous semble 
indispensable de démontrer que la crise des otages  est une ressource permettant au 
gouvernement français d’occulter le contexte néocolonial de l‘exploitation de l’uranium et 
de neutraliser l’offensive des autres puissances au Niger. 
 
A.   Crise des otages : nouvel instrument stratégique français d’occultation subtile du 
contexte néocolonial de l’exploitation de l’uranium au Niger 
 Dans une situation donnée, en fonction de ses objectifs un acteur se trouve en face 
d’éléments de fait et de données qui vont être favorables à la progression vers ses objectifs. 
Ce sont ses ressources. Les ressources sont ce dont l’acteur a intérêt à se servir60. Elles ne 
doivent pas seulement être disponibles, encore faut-il qu’elles soient pertinentes et 
mobilisables par le sujet agissant. A l’heure ou le nucléaire se propulsait au cœur de la 
campagne présidentielle française comme le remarquait le ministre de l’énergie Eric Besson : 
« Le grand référendum sur le nucléaire, ce sera l’élection présidentielle » 61  et incitait la mise 
sur agenda du contexte françafricain de l’exploitation de l’uranium au Niger, voyons à 
présent comment la crise des otages s’est s’érigée en instrument permettant aux dirigeants 
français d’empêcher l’opinion publique de découvrir la face cachée du nucléaire français. En 
effet, les 40 années d’exploitation minière de Cogema/Areva à Arlit et Akokan, ont eu  pour 
conséquences : 
- La spoliation des terres agro-pastorales autour des deux sites, situés dans la région 
d’Agadez 
- Des bénéfices énormes réalisés par Areva sans retombées pour la population : un 
véritable partenariat « gagnant-perdant »! 
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- La destruction de la faune et de la flore aux alentours des mines 
- La contamination de l’air par des poussières et des gaz radioactifs 
- La contamination radiologique des ressources en eau62 
- L’épuisement  d’une des deux grandes nappes fossiles (Tarat), à hauteur de 2/3 des 
réserves et, à moyen terme le tarissement irréversible de la seconde nappe, avec le 
dénoyage de la partie ouest de l’aquifère (grès d’Agadez) en 40 ans    
- Des pollutions annexes innombrables, essentiellement dues aux activités 
périphériques63. 
 Pour empêcher le peuple français de percevoir la réalité du scandale politique, 
économique, social et environnemental  de la présence d’Areva au Nord Niger, le 
gouvernement français utilise les principes élémentaires de propagande de guerre, 
notamment « les 5 principes de propagande de guerre ». A chaque guerre, coup d’Etat ou 
agression menée par l’occident,  celui-ci applique ces « 5 règles de propagande de guerre » : 
1. Cacher les intérêts économiques.  2. Inverser la victime et l’agresseur.  3. Cacher l’histoire.  
4. Diaboliser l’adversaire.  5. Monopoliser l’info64. Pour s’en convaincre, appliquons cet 
artifice de propagande de guerre au regard de la situation ayant cours au Niger.     
1. Cacher les intérêts économiques 
 Le premier principe de la propagande de guerre vise à faire croire que la guerre est 
morale. Si le Niger n’était pas une gigantesque mine d’uranium mais un immense désert, 
Paris se donnerait-elle la peine d’y avoir une présence militaire renforcée ? En fait, en 40 
ans, la France a extrait plus de 100 000 tonnes d’uranium au Niger. Avec 3600 tonnes par an, 
le Niger fournit plus du tiers de l’uranium français. Avec la nouvelle mine d’Imouraren, le 
gisement le plus important au monde, Areva espère monter à 5000 tonnes de plus par an. 
L’exploitation de ce gisement hissera le Niger au rang de second producteur mondial 
derrière le kazakhstan. Comble de paradoxe, cet uranium ne profite aucunement aux 
nigériens car selon l’indice de développement humain 2006 du PNUD, le Niger est le pays le 
plus pauvre du monde : l’espérance de vie est de 45 ans, 71% des adultes ne savent pas lire 
et 60% de la population survit avec moins d’un dollar par jour. De plus, les 100% de 
l’électricité du pays (225 millions de kWh, soit 13 kWh par habitant contre 8000 dans un 
pays comme la France !) proviennent d’énergies fossiles, charbon et pétrole, largement 
importés du Nigeria voisin !  
 
2. Inverser la victime et l’agresseur 
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 Le deuxième principe consiste à inverser l’agresseur et l’agressé pour se donner le 
beau rôle de la victime. Si vous attaquez un peuple ou un groupe de gens, vous ne pouvez 
jamais admettre que vous êtes l’agresseur. Il faut toujours vous présenter comme étant la 
victime, ou le protecteur qui vole au secours de la victime. Lorsque Bush fils a attaqué l’Irak, 
il a réussi le tour de force de présenter les Etats-Unis, la superpuissance mondiale en 
position de victime. Alors que l’Irak n’avait aucun rapport avec le terrorisme65. Aujourd’hui, 
pour occulter ses nouvelles guerres au Niger, Paris a réussi  grâce à la crise des otages 
d’Areva le coup de force de présenter le Niger comme une zone grise. A la question 
pourquoi le Sahel est-il devenu une « zone grise » ? Jean-Michel Demetz et Dominique 
Lagarde répondent : « Parce qu’il est pauvre et difficile à contrôler » avant d’ajouter « Les 
populations nomades, largement abandonnées par leurs gouvernements, qui privilégient les 
ethnies paysannes du Sud, n’opposent guère de résistance aux combattants d’AQMI, qui 
sollicitent leur coopération en échange de quelques espèces sonnantes et trébuchantes. » et 
de conclure « Après la contrebande de tabac, l’essor du trafic de drogue, expédiée par les 
cartels d’Amérique latine avant de repartir à destination de l’Europe66… ». Cette vision 
réductionniste occulte l’implication d’Areva dans l’érection du Niger en zone à risque. Car 
l’exploitation de l’uranium s’apparente à un pillage structuré organisé et systématisé, 
appuyé par le gouvernement français et rendu possible grâce à la complicité active du 
gouvernement nigérien.  
3. Cacher l’histoire 
 Le troisième principe veut empêcher le public de comprendre les antécédents et les 
causes profondes du conflit. En 1921, le Niger devient une colonie française administrée à 
partir de Niamey. Le 24 avril 1961 l’uranium nigérien devient une exclusivité signée par la 
France sous forme d’un accord de défense entre la métropole, la Côte d’ivoire, le Bénin et le 
Niger. Les annexes de cet accord sont sans équivoques, mélangeant intérêts mutuels en 
matière de défense et fournitures de matières premières. Par cet accord, la France qui 
venait d’accorder leurs indépendances à ces 03 pays s’arrogeait le droit de poursuivre 
l’œuvre coloniale à savoir l’exploitation des ressources minières à un prix arbitraire. En 
échange de cet accord la France soutient tacitement les régimes sans toutefois s’engager à 
intervenir en cas d’agression extérieure67. La prise en compte de cet élément historique 
offre une explication supplémentaire à la coïncidence entre le renversement militaire du 
président Diori Hamani en 1974 et sa volonté de négocier à la hausse la redevance perçue 
par l’Etat sur le Kilo d’uranium extrait par la Cogema68. 
4. Diaboliser l’adversaire 
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 Le quatrième principe vise à manipuler l’émotion du public pour l’empêcher 
d’analyser les intérêts réellement en jeu. Le MNJ est présenté par la France comme un 
mouvement cruel et  dangereux, qui doit par conséquent être maté : « L’Etat français ferait 
mieux,… de donner aux autorités nigériennes les moyens de mater la rébellion des 
Touaregs », « ces hommes en bleu qui font rêver les hommes et chavirer le cœur des femmes 
mais ne sont qu’une illusion » proclame Thierry D’Arbonneau69. Ce faisant, Paris dénie aux 
Touaregs le droit de dénoncer l’injustice protéiforme dont ils sont l’objet. 
5. Monopoliser l’info 
 Le cinquième principe vise à empêcher le public de se faire son opinion en 
confrontant les deux points de vue. De manière générale les grands médias n’accordent la 
parole qu’aux experts acceptables pour les intérêts dominants. Ainsi, les batailles menées 
par une multiplicité d’acteurs – l’ONG Aghir In Man, le collectif Tchinaghen, le collectif Areva 
ne fera pas la loi au Niger, la Criirad (Commission de recherche et d’information 
indépendantes sur la radioactivité), le réseau ROTAB (Réseau des organisations pour la 
transparence et l’analyse budgétaire) etc. – afin de dénoncer les effets secondaires de 
l’exploitation de l’Uranium au Niger ne sont pas mises à l’ordre du jour par les grands médias 
de France. Dès lors, en évitant d’en faire leurs « unes » comme c’est souvent le cas lorsqu’il 
s’agit de dénoncer les entorses à la démocratie en Afrique, ces derniers passent «(…) sous 
silence la destruction de tout un peuple dont le crime originel serait d’habiter un Sahara jadis 
inculte mais devenu immensément riche70 ».     
 En outre, la crise des otages participe à la neutralisation de l’offensive des autres 
puissances étrangères au Niger.    
 
B.  Crise des otages : nouvel instrument stratégique français de neutralisation de 
l’offensive des autres puissances étrangères au Niger 
 Paris n’est pas seulement en relation avec Niamey mais interagit avec les autres 
puissances étrangères au Niger. La présence de ces dernières au Niger fait partie des 
priorités de leur politique étrangère définie comme « l’instrument par lequel un Etat tente de 
façonner son environnement politique international, par lequel il tente d’y préserver les 
situations qui lui sont favorables et d’y modifier les situations qui lui sont 
défavorables71 ».  En effet, deux acteurs – les Etats Unis et la Chine -, à la recherche des 
ressources naturelles – Uranium, Pétrole, etc. – se croisent sur un terrain de chasse – Niger – 
occupé par un autre acteur – la France. Les trois acteurs se gênent et s’opposent en tant que 
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rivaux en compétition pour l’acquisition desdites ressources (enjeu). Ainsi, on ne peut 
comprendre les actions et interactions de l’un des acteurs que si l’on tient compte des 
contraintes que les autres exercent sur lui. 
 Dans cette logique, le comportement de la France à l’occasion de la prise en otage 
des employés d’Areva par AQMI, laisse percevoir sur la scène internationale que celui-ci est 
motivé par un  intérêt enraciné dans une identité de rôle. Dans cette logique, l’hexagone se 
doit de continuer à alimenter une attitude de méfiance vis-à-vis des autres puissances, sous 
peine de perdre son identité de rôle (ne plus apparaître à leur endroit comme une puissance 
rivale en Afrique). Cette suspicion est structurante des relations de la France avec les autres 
Etats au Niger.  
             Lorsqu’il est élu président des USA en novembre 2000, Georges Bush Junior se donne 
deux priorités stratégiques : la modernisation et le développement des capacités militaires 
américaines et l’acquisition de réserves pétrolières supplémentaires  auprès des sources 
étrangères. Ces deux objectifs, associés à la guerre contre le terrorisme ont engendré un 
objectif unique : « la guerre pour la domination américaine72 » qui vise à prolonger le plus 
longtemps possible « l’instant unipolaire », selon l’expression de Krauthammer73 en gardant 
une Europe soumise et en contenant la montée de tout concurrent potentiel. 
             L’arrêt de la guerre froide a entraîné la fin de la sous-traitance de l’Afrique par 
Washington aux puissances européennes en remettant en cause le rôle de « gendarme de 
l’Afrique » dévolu à Paris face à l’ennemi soviétique. Afin de gagner du terrain sur la France, 
l’administration Clinton a mis en avant la promotion de la démocratie – dénonciation de la 
tutelle politique de Paris sur ses anciennes colonies et critique de son soutien aux dictatures 
– et du libéralisme économique – afin de briser les monopoles commerciaux établis par les 
puissances coloniales. « Nous, les américains, souhaitons être davantage que des spectateurs 
des progrès en cours en Afrique74 », « Au moment où nous regardons vers l’avenir, il apparaît 
clairement que l’Afrique est plus importante que jamais pour la sécurité et la prospérité de la 
communauté internationale et pour les Etats-Unis en particulier75 ». Ces affirmations des 
présidents Bush Junior et Obama décrivant parfaitement leur volonté de poursuivre la 
politique africaine des USA à dominance économique initiée par leur prédécesseur 
trouveront leur confirmation dans la fonction instrumentale de la lutte contre le terrorisme. 
Parler de la fonction instrumentale de la campagne contre le terrorisme engagée par 
Washington revient à dire que cette guerre ne se conçoit que dans la perspective d’un but 
qui, dans une logique instrumentale, motive l’engagement de ressources de la part des 
Etats-Unis. En effet, sous couvert de la lutte contre le terrorisme les Etats-Unis ont renforcé 
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leur présence en Afrique afin de garantir un accès illimité aux marchés clés, aux sources 
d’énergie et autres ressources stratégiques et de sécuriser les voies de communication, 
notamment pour permettre l’acheminement des matières premières vers les Etats-Unis.76 
             Ce désir de mettre un terme à l’influence de la France au Niger perçu par Stratfor 
comme une filiale d’Areva77 ressort de la conjugaison des initiatives militaire et économique 
que multiplient les Etats-Unis au Niger, combinée à l’importance géopolitique que revêt la 
bande sahélo-sahélienne dans la géostratégie américaine.  
 L’activisme militaire de Washington au Niger se matérialise par la visite militaire de 
haut rang du général Charles F. Wald, commandant adjoint de l’US Eucom (commandement 
européen de l’armée américaine) en mars 2004, la participation des chefs d’état-major de 
huit pays (Tchad, Mali, Mauritanie, Maroc, Niger, Sénégal, Algérie, Tunisie) à une réunion 
discrète au siège de l’US Eucom à Stuttgart, la participation indirecte de Washington à une 
opération militaire menée par le Mali, le Tchad, le Niger et l’Algérie contre le GSPC en mars 
2004. Se greffent à ces différentes actions l’initiative Pan-Sahel78 opérationnelle au Mali, 
Niger, Tchad et Mauritanie, qui vise à assurer la sécurité des frontières, le suivi de la 
circulation des personnes, la lutte contre le terrorisme et la coopération régionale. Ensuite, 
l’Opération Liberté Durable dans le Tran- Sahara (Operation Enduring Fredom Tran-Sahara – 
OEF-TS) qui est le levier anti-terroriste d’Africom. Ce programme est ouvert à l’Algérie, au 
Maroc, à la Tunisie, au Tchad, au Mali, au Niger, à la Mauritanie, au Nigeria et au Sénégal. Il a 
pour but d’aider tous ces pays à combattre l’idéologie terroriste et le terrorisme à travers : 
- le partage de l’information militaire ; 
- l’interopérabilité des systèmes de communication ; 
- l’organisation des exercices multinationaux conjoints et combinés afin de promouvoir la 
coopération ; 
- la lutte contre l’idéologie extrémiste ; 
- le soutien des opérations régionales ; 
- le soutien logistique (aviation) ; 
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- l’offre des stages79. 
 Au plan économique, en plus des « facilités » offertes dans le cadre de l’AGOA 
(African Growth Opportunity Act) les Etats Unis sont présents au Niger à travers l’américaine 
Exelon Corporation qui a obtenu le droit de produire 300 tonnes d’uranium sur une période 
de dix ans. 
  La situation géographique du Sahel à la jonction entre les zones pétrolières de 
l’Afrique du Nord et celles du Golfe de Guinée fait de lui un pivot géopolitique. Comme  le 
précise le politologue Brzezinski, « la notion de pivots géopolitiques désigne les Etats dont 
l’importance tient moins à leur puissance réelle et à leur motivation qu’à leur situation 
géographique sensible et à leur vulnérabilité potentielle, laquelle influe sur le comportement 
des acteurs géostratégiques »80. Elle s’applique à des Etats tampon, à des zones névralgiques 
ou balkanisées, à des positions stratégiques convoitées.  De plus, sa proximité géographique  
avec la corne de l’Afrique fait de l’axe Sénégal/Djibouti un « espace enjeu » - eu égard à la 
présence des oléoducs Tchad-Cameroun à l’ouest et Higleig-Port Soudan à l’est et à la 
présence d’une douzaine de bases  américaines très discrètes majoritairement concentrées à 
l’ouest et à l’est de l’Afrique81 -  que Washington entend sécuriser.  
 Sous un autre angle, le développement fulgurant de la Chine qui permet à celle-ci de 
se doter lentement mais surement de tous les attributs d’une superpuissance en devenir est 
fortement lié à sa consommation spectaculaire d’énergie et de métaux. Dès lors, afin de 
garantir son dynamisme économique, l’empire du milieu entend asseoir sa place sur la scène 
africaine en tant qu’acteur stratégique et de ce fait, bouleverse les monopoles de jadis. En 
effet, la République populaire de Chine (RPC), qui était encore en 1996 le 83e  partenaire 
commercial du continent, se situe aujourd’hui au premier rang devant les anciennes 
puissances coloniales et les Etats-Unis. Le volume de ce commerce augmente d’environ 35% 
par an depuis 2000 et a atteint, en 2007, près de 73,3 milliards de dollars, soit 2,8% du 
commerce extérieur de Pékin, mais le double de la part de l’Afrique dans le commerce 
mondial.82Par ailleurs, l’augmentation nette de la demande des matières premières de la 
part des géants asiatiques (Chine et Inde) en sus de modifier le cours mondial des produits 
exportés par l’Afrique – hausse des prix des matières premières – et d’influer  sur les termes 
de l’échange – consommateurs et entrepreneurs africains voient leur pouvoir d’achat se 
renforcer dans la mesure où ils profitent de la baisse des prix des biens de consommation et 
des prix des biens d’équipement - a entraîné une réorientation substantielle des 
exportations africaines vers les pays asiatiques.83Ce dernier élément nous intéresse au plus 
haut point, car il nous permet de comprendre pourquoi les pays africains traditionnellement 
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alignés sur l’occident attestent que le partenariat avec la chine est plus avantageux. Ainsi, 
dans une lettre à Hilary Clinton les présidents du Botswana, du Rwanda, du Sénégal et du 
Libéria affirment : «  L’Afrique cherche non pas des protecteurs, mais des collaborateurs prêts 
à travailler avec elle plutôt que pour elle84. » 
 Au Niger la Chine est présente dans le secteur de l’uranium à travers la Sino-Uranium 
qui exploite la mine d’Azelik, dans les télécoms avec ZTE, dans l’agriculture et la santé. Les 
ambitions nigériennes de Pékin s’observent également dans le domaine des hydrocarbures. 
En plus d’être une gigantesque mine d’uranium, le Niger est devenu le 29 Septembre 2011 
un immense puits de pétrole. Le permis d’exploration du site d’Agadem attribué à la China 
National Petroleum Company a révélé un gisement de 350 millions de barils. Selon 
Foumakoye Gado, ministre du pétrole nigérien, les hydrocarbures (production, raffinage, 
distribution), qui génèrent 26 millions d’euro de recettes par an, sont appelés à devenir le 
premier secteur économique du pays, avec des revenus annuels estimés à 115 millions 
d’euros (environ 2,7% du PIB)85. Toutefois le renforcement de la coopération nigéro-
chinoise va envenimer les rapports entre Paris et Niamey. De fait, lorsqu’il est réélu en 2004 
Mamadou Tandja annonce sa volonté de couper le cordon ombilical avec la France. 
Interviewé le 19 octobre 2006 par l’agence Xinhua celui-ci annonce que la coopération avec 
la Chine est une des plus fructueuses que le Niger entretient avec les autres Etats : « Nous 
apprécions hautement l’approche pragmatique des problèmes par la coopération chinoise. 
Elle vise toujours des objectifs réalistes et réalisables, en faisant place et droit aux 
partenaires, ce qui n’est malheureusement pas courant » affirme-t-il avant de conclure : 
« (…) Je ne suis pas moins impressionné par l’attitude, la politique d’indépendance que la 
Chine applique avec rigueur dans ses relations avec les autres pays86 ». En juillet 2007, il 
ouvre son pays à la concurrence, mets un terme au monopole français d’extraction de 
l’uranium et au même moment expulse de son pays Dominique Pin – directeur d’Areva au 
Niger – soupçonné d’intelligence avec le MNJ. Le 18 Février 2010 Mamadou Tandja est 
renversé par un coup d’Etat et Anne Lauvergeon – ex présidente d’Areva – affirme : « Nos 
activités continuent normalement, et le minerai sort du pays. Cela fait quarante ans que nous 
sommes au Niger, nous sommes donc habitués à ce genre de situation87. ». Parmi les causes 
dudit coup d’Etat le Financial Times met en avant les liens de l’ex-président avec la Chine : 
« Mamadou Tandja est devenu le premier dirigeant africain dont la chute peut être 
directement reliée à son rapprochement avec la Chine88. ».  
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 A l’heure où la France qui exporte un tiers de son uranium du Niger entend conquérir 
le monde en matière d’énergie comme le déclarait Nicolas Sarkozy : « Il y a le monde à 
conquérir en matière d’énergie, et la France, qui n’a pas de pétrole et qui n’a pas de gaz, doit 
devenir exportatrice89 », le contexte de concurrence accrue actuelle au Niger accule Paris à 
se mettre sur la défensive. Agacée par l’arrivée des militaires étatsuniens qui disposent de 
moyens bien plus importants et affaiblie par l’épisode Tandja qui a relativisé en son 
parrainage au Niger en favorisant l’offensive chinoise dans son arrière cours, la France a 
profité de la crise des otages pour amplifier sa coopération militaire avec le Niger – envoi de 
80 militaires à Niamey et à Ouagadougou90, des avions de reconnaissance (Mirage F1CR et 
avions de surveillance maritime Atlantique-2 – afin de conserver une influence 
politique(contribuer au renforcement de la stabilité politique interne), stratégique (la 
perception du Niger par Paris procède d’une tentative de maintenir un statut de puissance 
nucléaire mondiale), militaire (permettre la protection de ses ressortissants menacés par 
AQMI) et économique  (permettre par sa présence, a Areva d’œuvrer en toute quiétude)  sur 
le pays. En effet, trouvaille de De Gaulle lors de l’accession des anciennes colonies françaises 
à l’indépendance, la coopération est un instrument du maintien de l’influence française en 
Afrique car elle permit de remplacer et de transformer partout en Afrique ce que la France 
avait accompli par la colonisation91. 
 L’introduction d’une nouvelle donnée (la crise des otages) dans la compétition qui 
l’oppose aux Etats Unis et  à la Chine au Niger, permet à la France de changer la nature du 
jeu – passage d’un jeu économique à un jeu sécuritaire – et à profiter des circonstances pour 
forcer les autres joueurs (la Chine surtout au regard des cinq principes constitutionnels qui 
fondent sa politique étrangère92) à se placer sur un autre terrain beaucoup moins favorable. 
Vu sous cet angle, la crise des otages est une ressource que Paris mobilise et investit dans le 
jeu pour élargir sa marge de liberté. Car contrairement aux autres joueurs, sa position de 
victime lui permet de justifier le renforcement de sa présence militaire au Niger. La crise des 
otages permet dès lors à la France d’ouvrir le jeu – en accroissant sa maîtrise sur son 
déroulement – et de reconfigurer le rapport de force entre puissances étrangères au Niger 
en redistribuant les cartes de manière à interrompre une évolution qui ne lui était pas 
favorable. Si l’objectif manifeste de ce déploiement était la préparation d’une intervention 
militaire contre AQMI, l’observation du comportement de la France (remplacement du chef 
de la sécurité d’Areva Thierry d’Arbonneau par le Général de Corps d’Armées Jean-Michel 
Chereau – ancien directeur adjoint de la Direction du Renseignement Militaire à l’Etat-major 
des armées françaises -, abandon de l’option militaire au profit de la négociation avec les 
ravisseurs des employés d’Areva) fait montre de l’existence d’enjeux plus importants se 
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nouant autour de la militarisation accrue du Niger. Il en va ainsi de la neutralisation de 
l’offensive des autres puissances étrangères au Niger. 
 








 Longtemps assignés à résidence surveillée par leurs anciennes puissances coloniales, 
les Etats africains 50 ans après les « indépendances » doivent comprendre les véritables 
enjeux de la guerre qui opposent grandes puissances et puissances émergentes – la Chine en 
particulier -  en Afrique afin d’être dans le jeu international en tant qu’acteur et non 
spectateur. La teneur des relations diplomatiques avenir des Etats africains sera en grande 
partie déterminée par une sociologie des politiques occidentales et chinoises en Afrique qui 
permettra d’avoir une vision panoptique des raisons et enjeux de la priorité  - au moins 
implicite – accordée par ces dernières au continent africain. L’esclavage, la colonisation et le 
néocolonialisme – imprégné des droits de l’homme et imposé par le droit d’ingérence 
humanitaire – ont formé et continuent de former dans les corps et dans les têtes des 
dirigeants africains un habitus de soumission, de peur et de dépendance vis-à-vis de l’ex- 
puissance coloniale au point ou le passage à la mondialisation - qui implique l’ouverture aux 
règles de la concurrence – véritable fenêtre d’opportunité dans laquelle les normes, les 
principes et les règles du jeu sont susceptibles de changement est largement hypothéqué.   
L’Etat nigérien pourrait profiter de l’étroite marge de manœuvre que lui octroient les 
contradictions entre l’occident et les pays émergents en son sein pour s’imposer comme leur 
seul interlocuteur possible et véritable régulateur du jeu. Conscient d’être l’élément le plus 
faible de la triade qui s’esquisse, le Niger pourrait rechercher contre celui qui se présente 
comme un frein à son développement l’appui de l’autre grand, développer une force au jeu 
(Spielstärke) au sens éliasien du terme93 qui lui permettra d’écrire les règles du jeu au lieu de 
les subir. Pour ce faire, deux pistes de réflexion sont à explorer par le Niger en particulier et 
les Etats africains en général.   
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 D’abord la révolution. Elle-même se déclinant d’une part en une révolution 
intellectuelle. Il est dans l’intérêt d’un tyran de garder son peuple dans l’ignorance afin que 
celui-ci n’ait pas le temps pour la rébellion. Par conséquent « l’opinion est fondée sur 
l’ignorance et l’ignorance favorise extrêmement le despotisme ». Réveiller le bâtisseur de 
nation qui sommeille en chaque africain n’est pas une liberté pour l’intellectuel africain, mais 
un devoir. Si le poète est l’écho sonore de son temps, l’intellectuel est comme le souligne 
Jean Devisse celui qui a raison, vraiment raison vingt ans plus tôt. C’est celui qui est capable 
de dire aux autres : on va aller dans cette direction là, il faudra faire cela pour que le 
bonheur de la collectivité humaine du peuple dont j’ai la responsabilité soit assuré94. D’autre 
part en une révolution mémorielle par la reconquête de l’identité. Nous convenons avec 
Cheikh Anta Diop que la libération politique reste un vain mot si elle n’arrive pas à 
débarrasser l’Afrique de l’aliénation culturelle, l’esclavage le plus lourd et le plus durable95. 
Contrairement à la philosophie hégélienne de l’histoire qui dénie à l’Afrique toute 
participation au mouvement du monde : « L’Afrique n’est pas une partie historique du 
monde. Elle n’a pas de mouvement de développement à montrer »96 ; chaque africain doit 
savoir que « Ce sont les civilisations noire de la Vallée du Nil qui ont fécondé la civilisation 
Hélène, Mère nourricière de l’Occident »97.  
 Ensuite l’unité. Aucun système établi ne fait de cadeau. Et les opprimés ne 
s’affranchissent qu’en créant leur propre système ou en transformant par leur action 
structurelle – structurante, leur organisation politique propre faisant pression et 
démonstration de leur force, le système des oppresseurs.98 L’Afrique doit s’unir. C’est à ce 
prix que le peuple africain réalisera une croissance économique durable et surmontera les 
défis du développement auxquels il est confronté. Etant donné que « les progrès de la 
mondialisation s’accommodent de moins en moins de la grammaire « souverainiste » pour 
promouvoir le concept d’interdépendance »99 ; l’émergence d’une culture anarchique 
Kantienne au sein de laquelle les Etats se conçoivent les uns les autres comme des amis, au 
3e degré d’intériorisation s’avère déterminante dans la construction de l’intégration du 
continent africain. Il est même possible comme l’écrit Alexander Wendt que 
« L’interdépendance grandissante entre les Etats (tous les Etats dépendent pour leur bon 
fonctionnement du bon fonctionnement de tous les autres Etats), l’émergence d’une 
communauté de destin à laquelle doivent faire face les Etats (tous les Etats sont exposés aux 
mêmes défis communs), et l’homogénéité croissante caractérisant les Etats (tous les Etats 
partagent plus ou moins le même modèle socio-politico-économique) incitent ces Etats à 
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pratiquer une politique d’auto-restriction et à signifier aussi aux autres Etats qu’ils 
s’identifient à eux, ce qui permettrait l’émergence d’une identité collective globale et donc 
la transformation des intérêts nationaux égoïstes en intérêts nationaux altruistes, à l’échelle 
planétaire dorénavant et non plus dans la seule région nord-atlantique »100. Certains pays de 
l’Amérique latine en ont pris conscience et se mobilisent au sein de l’ALBA (Alliance 
Bolivarienne pour les Amériques) afin de créer une « autre Amérique latine ». Car même si 
l’ALBA est toujours au stade embryonnaire, Emir Sader, sociologue établi au Brésil qualifie 
ses débuts de « bon exemple de commerce juste ou équitable : chaque pays livre ce qu’il est 
en mesure de produire dans de bonnes conditions et reçoit en retour ce dont il a besoin, 
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